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Vers un renforcement de la se curite  de l'usage des 
drones civils 

 
 
Le 20 septembre 2016, les députés ont adopté à l'unanimité en commission la proposition de loi 
sénatoriale du 25 mars 2016 destinée à responsabiliser les usagers et à prévenir les usages 
indésirables des drones civils. 
 
Tout d’abord, les télépilotes de drones de plus de 800 grammes devront avoir suivi une formation 
devant permettre le contrôle de l’évolution des drones en sécurité et dans le respect des règles et 
des conditions d’emploi relatives à la navigation aérienne.  
 
Le télépilote sera défini comme « la personne qui contrôle manuellement les évolutions d’un 
aéronef circulant sans personne à bord ou, dans le cas d’un vol automatique, la personne qui est en 
mesure à tout moment d’intervenir sur sa trajectoire ou, dans le cas d’un vol autonome, la 
personne qui détermine directement la trajectoire ou les points de passage de cet aéronef ». 
 
Pour certaines opérations professionnelles effectuées hors vue du télépilote, ce dernier devra être 
détenteur d’un titre dont les modalités de délivrance, de retrait et de suspension seront fixées par 
décret. 
 
S’agissant toujours des drones d’un poids de plus de 800 grammes : 
 
- ils seront soumis à un régime d’enregistrement par voie électronique ; 
- ils devront emporter des dispositifs électronique et lumineux, ainsi qu’un dispositif de 
limitation de capacités (dérogation possible pour les drones opérant dans un cadre agréé et dans 
des zones identifiées à cet effet) ; 
- ils devront être équipés d’un dispositif de signalement sonore se déclenchant en cas de 
perte de contrôle des évolutions de l’appareil ou de perte de maîtrise de la trajectoire de l’appareil 
par son télépilote.  
 
Enfin, les fabricants ou importateurs de drones devront inclure dans les emballages de leurs 
produits ainsi que dans les emballages de leurs pièces détachées une notice d’information relative à 
l’usage de ces aéronefs. Cette notice rappellera les principes et les règles à respecter pour utiliser 
ces appareils en conformité avec la législation et la réglementation applicables. Cette obligation 
s’imposera aussi aux vendeurs de drones d’occasion. 
 
Afin de laisser du temps aux fabricants de drones pour revoir leurs chaînes de production et intégrer 
les nouvelles normes, les députés ont décidé que celles-ci ne s'appliqueraient qu'en juillet 2018 pour 
les nouveaux appareils. Les drones déjà en circulation de plus de 800 grammes devront faire l'objet 
d'un rajout de modules additionnels pour le 1er janvier 2019. 
 
Proposition de loi relative au renforcement de la sécurité de l'usage des drones civils 
http://bit.ly/2d9f12s 
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